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R.  EPRisENTANS  DU  PeUPLE, 


La  réfolution  foumife  à votre  examen  a le  double  objet 
de  modiFex  & d’étendre  les  décrets  des  3 (S<:  4 brumaire 
de  l’an  4*  Pour  la  difcuter  fous  les  différens  points  de 
vue  dont  elle  cil  fufceptible,  j’examine  les  difpolinons  quelle. 
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renferme , les  principes  qu’elle  confacre  , les  effets  qu  elle 
peiu'  produire. 

Les  ciirpoiicions  quelle  renferme  font- elles  confoiiiies  ou 
contraires  à la  conilitution  ? 

Les  principes  qu  elle  confacre  font-ils  favorables  â la  li- 
bercé  ? font-ils  ceux  d’une  fage  politique  ? 

Les  effets  quelle  peut  produire  Lroientdls  tuiles  ou  fu- 
neiles  à h chofe  publique  ? 

Le  décret  du  3 brumaire  e(l  un  véritable  code  révolu- 
tionnaire fur  l’état  des  perfonnes. 

Par  les  iix  premiers  articles  , on  exclut  de  toutes  fonc- 
tions publiques  , jufqu’à  la  paix  , les  infcrlts  fur  des  lïfes 
d'émigrés  j leurs  parent  O»  alliés  , 6c  ceux  qui  , dans  les 
ûjfemùlées  primaires  ou  dans  les  ajfemblées  éleclorales  ^ au- 
ront provoqué  ou  figné  des  mefures  féditîcufes  & contraires 
aux  lois. 

Dans  les  articles  7 , 8 & 9 , on  aiitorife  tous  ceux  qui 
ne  voudroient  pas  vivre  fous  les  lois  de  la  P<épublique  à 
quitter  le  territoire  françois  dans  un  délai  de  trois  mois  en 
leur  permettant  dt  toucher  leurs  revenus  , & même  de  réa- 
üfer  leur  fortune  , mais  de  manière  cependant  quils  n ern^ 
portent  ni  numéraire , ni  métaux  j ni  marchandifes  j & fauf 
d indemnité  qui  pourra  être  déterminée  par  le  Corps  légiflatïf 
RU  profit,  de  la  République» 

Les  articles  10  6>c  11  font  relatifs  aux  prêtres  non  alTer- 
nientés.  Le  premier  de  ces  articles  ordonne  vaguement 
rexécucion  des  lois  intervenues  contre  eux  en  1792  & eu 

1793- 

Par  les  articles  12  Sc  i?>  ^ les  femmes  dê émigrés  même  di’- 
yorcées  ^ & non  remariées  à R époque  de  la  publication  de  la 
loi;  les  meres  ^ bel  les- meres  ^ filles  ù belles-filles  d'émigrés 
non  remariées  & âgées  de  plus  de  2,1  ans  ^ & tout  citoyen 
dont  la  femme  fera  émigrce  , ou  qui  fera  parent  d'émigré 
au  degrés  de  percjfJs^  beau-pere  , gendre  & petit  fils  ^ fe- 
r nt  tenus  de  fe  retirer^  dans  la  huitaine  de  la  publication 
du  préfenî  décret , & jufqu  à la  paix  générale  ^dans  la  com- 
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mune  de  leur  domicile  hahitml  en  1792  j pour  y rejler  fous 
la  furveillance  de  leur  municLpalité  ^ O’  ce  à peine  de  deux 
années  de  détention. 

Les  articles  14  & i5  concernent  le  fervice  militaire. 

Tout  officier  de  terre  & de  mer  ^ commiffiaïre  de  guerre; 
ou  employé  dans  les  adminifirations  militaires  qui , étant 
en  aclivité  de  fervice  au  10  août  1792, , a depuis  cette  époque 
donne  fa  démijfon  ^ & qui  a été  réintégré  dans  un  j ’ervice 
quelconque  ^ eft  dcjtitué  de^fes  fonciions  ^ & ne  pourra  être 
réemployé  au  fervice  de  la  République, 

Tout  officier  ou  coramijfaire  de  guerre  qui  nétoit  pas  en 
activité  de  fervice  au  î 5 germinal  an  3 , & qui  a été  place, 
à cette  époque  jufqu  au  16  thermidor  meme  année  efl  fuf- 
pendu  de  fes  fonctions  j & ne  pourra  être  réintégré  que  par 
ordre  exprès  du  Directoire  exécutif  fur  les  preuves  authentiques 
des  boTU  fervLces  antéricurem.enr rendus  à la  République. 

Le  décret  du  4 brumaire  , par  forme  d’amnillie, 
tout'  décret  d" accu faîien  ou  cP arrefation  j tout  mandat  dé ar^, 
ret  J toutes  procédures  ^ pour  fuit  es  & jugemens  portant  fur  des 
faits  relatifs  à la  révolution,  11  excepte  les  vendemiairiftes  , 
les  prêtres  déportés , les  faux  monnoyeurs  & les  émigrés. 

Lorfque  ces  décrets  font  intervenus  , la  confeitution 
àvoit  été  acceptée  par  le  peuple  ; & déjà,  dans  toute  h 
France , le  peuple  avoir  nommé  fes  repréfentans  , fes 
adminidrateurs  Ôc  fes  juges.  ^ 

Le  Diredoire  exécutif;  chargé  de  rexécutidn  du  décret 
du  3 brumaire , a , preique  dans  tous  les  départemens  , 
deffcitué  les  élus  du  peuple , & il  les  a remplacés  par  des 
amnifliés. 

Des  membres  du  nouveau  Corps  légiflatif  ont  été  fuf- 
pendiis.  On  a écarté  des  années  les  oÔiciers  & les  agens 
qui  s’étoient  diftingués  par  leurs  talens  & leurs  fervices  ; des 
vexations  de  toute  efpèce  ont  comprimé  par  tout  les  bons 
citoyens.  La  conftkution  s’ell  établie  au  milieu  des  fureurs 
du  régime  révolutionnaire. 

Les  amis  de  Tordre  & de  la  véritable  liberté  ont  conf- 
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tamment  lutté  contre  ce  régime  déforganifatear.  Après 
une  année  de  chocs  de  débats  , la  demande  en  rapport 
du  decret  du  3 brumaire  , ii  fouve,nt  écartée  par  l’ordre  du 
jour,  cil  devenue,  dans  le  Conicil  des  Cinq-Cents,  la  ma- 
tière d’une  diicinlloii  calme  & folemnelie  qui  méricoir 
d^obtenir  un  fuccès  plus  déciiif,  & qui  honore  à jamais  les 
orateurs  auxquels  nous  en  fommes  redevables  : c’eft  â la 
fuite  de  celte  difcullion  que  l’on  a-  pris  la  réfoiurion  fur 
laquelle  vous  avez  à prononcer. 

Cette  réfoiurion  pojte  que  raiiîrtirde  accordée  par  le 
décret  du  4 brumaire  an  4 appliquée  â tous  les  délits 
purement  relatifs  à la  révolution  ^ .antérieurs  audit  jour  4 hru- 
maire ^ en  exceptant  de  cette  arnniftie  les  individus  contre 
lefquels  la  déportation  a été  nominativement  prononcée  par 
les  décrets  du  \‘2.  ger minai  an  3. 

File  ajoute  : Les  difpofàions  des  articles  II  ^ II!,  V 

& yî  de  la  loi  du  3 brumaire-^ an  4 fufpcnjion  des 

jonctions  publiques  jéront.  appliquées  a toutes  perfonnes  qui  ^ 
pour  délits  révolutionnaires  , condamnées  ou  mijes  en  accuja- 
tïon  , foit  par  décret  de  la  Convention  nationale  , foit  par  le 
jury  d* aceufation , foit  par  les  aceufateurs  publics  , dans  les 
cas  où  ils  étoient  autorijés  par  la  loi  à accujer  directement , 
TL  ont  été  garanties  des  pourfuites  que  par  Cejfet  de  V am- 
TÙftïe, 

Les  mimes  dïfpofitions  font  applicables  à ceux  qui  ont  été 
déclarés  inéligibles  par  V article  III  de  la  loi  du  5 frucîidor 
an  3. 

, Toutes  les  difpoftions  cLdeJfus  font  également  applicables 
aux  fonclionnaïrcs  publics  adminifratïfs  , judiciaires  di- 
plomatiques & autres , qui  font  à la  nomination  du  Direclcire 
exécutif. 

Elles  feront  encore  applicables  aux  chefs  des  rebelles  de  la 
Vendée  & des  Chouans. 

les  articles  FUI , IX,  X,  XI,  s éEIH , XI F ^ 
XF  à XFI  de  la  loi  du  3 brumaire  font  rapportées. 

Tout  cela  efl-il  conforme  à la  coriftiraaon  ? 
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Quelques  orateurs  foiitiennent  que  la  réfoliition  n’éfl: 
point  inconltlrunonnellc,  parce  que  le  décret  du  o brumaire , 
dont  elle  coiifcrve  & dont  elle  étend  pluficurs  dirpofitious, 
ne  l’eft  pas  lui- même.  ' 

D’autres  conviennent  que  le  décret  du  3 brumaire  efl 
înconftiturionnel  ; mais  ils  prétendent  qu’une  réiolution  qui 
corrige  en  partie  les  vices  du  décret  du  ^ bfumaue  , fe 
rapproche  de  la  confiitntion  , bien  loin  Je  (a  coniraiier  3 
Ôc  que  le  rejet  de  cetre  réfolution  , en  liifTinr  fiibrifter  le 
décret  du  3 brumaire  dans  fon  entier , feroit  plus  iuconlti- 
tiitionnel  que  la  réfolution  elle-même. 

Ceux  qui  foutienncnr  que  le  décret  du  3 * brumaire 
n’eH:  point  incoDftitiitionnel  5 ont  une  terrible  tâcha  à 
remplir. 

La  conflitütion  veut^  que  l’exercice  des  droits  de  citoyen 
ne  foit  perdu  ni  fufpendu  que  dans  le"  cas  qaVlle  defîgne. 
îée  décret  du  3 brumaire  fufpend  arbiuairement  rexercice 
des  droits  de  citoyen  dans  une  foule  de  cas  qui  ne  font  point 
désignés  par  la  canftitutioii. 

Par  la  conditution  ^ la  France  ed  la  patrie  commune  de 
tous  les  Français.  Chacun  peut  librement  y choihr  fon  do- 
micile. Le  décret  du  3 brumaire  afiigne  un  domicile  força 
à une  multiriide  d’individus  pour  lefqiiels  nos  cités  & üuS 
communes  font  changés  eu  prifons  d’Etat  3 il  renverfe  la 
premier  fondement  de  la  liberté  humaine. 

La  conftitiitioii  établit  la  liberté  des  cultes  : le  décret 
du  3 brumaire  proclame  rintolérance , & ordonne  la  per- 
fécütion. 

La  conditatiou  veut  que  tous  les  hommes  foient  libres 
& égaux  aux  yeux  de  la  loi  : le  décret  du  3 bruniaira 
frappe , defdtue  ^ proferit  en  made  des  claffes  entières 
de  cîcoyens  : il  crée  des  fupeéls  , des' privilégiés  & des 
,efclaves.  , 

La  conditotion  a été  fdte  par  le  peuplé  fx  pour  lui.  Le 
décret  du  3 brumaire  â été.  arraché  à la  Convendon  na- 
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par  une  faclion  Gc  ponr  une  faccion  , contre  le 

écret  du  3 brumuire  ed  donc  inconciliable  avec  la 
conâîLUtion.  ' 

C omnient  laftlfie-t-on  ce  décret  ? en  alléguant  que  îa 
conditiition  n'étoir  pas  encore  en  aé^ivité , ôc  que  la  Con- 
ventiŒi  nationale  , qui  confcrvoir  i exercice  du  pouvoir 
conftituanr,  a pu  faire  un  règlement  padager  commandé  par 
la  force  des  clrcondances. 

Ces  objeéfions  ne  iont  que  des  erreurs. 

La  confdtution  écoic  acceptée  ; donc  elle  formoit  la  loi 
/ de  TErat.' 

Les  alTemblées  primaires  avoient  été  convoquées  ; on  avoit 
procéiié  aux  ëledions  ; on  organifoit , fans  perte  de  temps , 
les  autorités  conftituées  : donc  la  conflicurion  avoit  reçu  le 
mouvement  Sc  la  vie. 

Sans  doute  lés  opérations  n’étoient  Sc  ne  pouvoient  être 
que  fucceffives  * le  Corps  légiflanf » le  Diredoire  , Its  cidmi- 
niftrations  , ks  tribunaux  ne  pouvoient  fubitement  fortir 
de  deffous  terre  comme  les  géans  de  la  fable  ; mais  fim- 
puliion  étoit  donnée  ; la  conftitution  étoic  en  adivité.  ' 

Dans  cette  poiidon  , quelle  eft  la  volonté  particulière 
qui  pouvoir  fe  placer  au-delTus  de  la  volonté  générale  ? 

La  Convention  nationale,  dit- on  , confervoit  l’exercice  du 
pouvoir  conHituant.  " 

Expliquons-nous,  & n abufoiis  pas  des  mots. 

Le  droit  de  rédiger  & de  propofer  une  conftitution  n’eft 
pas  un  pouvoir  conftituanî , quoiqu’il  ait  été  improprement 
appelé  de  ce  nom. 

Dans  une  République , il  n’y  a,  s’il  ne  peut  y avoir,  d’autre 
pouvoir  c'onfticaant  que  celui  du  peuple. 

Le  peuple  renferme  éminemment  tous  les  pouvoirs;  il 
les  conftitue  & les  délègue  tous;  il  n’eft  lui-même  conf- 
îitiié  ni  inftitué  par  perfomie  *.  c’eft  par  lui  que  tout  eft , & 
deft  pour  lui  que  tout  exifte. 
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Toutes  les  autorités , quelles  qu’elles  foient , ne  font  que 
des  émanations  de  la  fouveraineté  nationale. 

La  Convention  n’exiftoic  point  par  elle-même  ; elle  avoir 
été  formée  par  le  voeu , par  les  éledions  du  peuple  : donc 
elle  netoit qu’un  pouvoir  créé,  Ôc  non  un  pouvoir  eirenticlle- 
ment  créateur. 

Elle  avoit  reçu  la  miiïion  importante  de  rédiger  8c  de 
propoier  une  conlVitution  ; mais  elle  n’avoit  pas  reçu  le  droit 
de  confticuer  : ce  droit  continuoic  d’apparrenir  au  peuple  , 
puifque  le  peuple  s’étoit  réfervé  l’acceptarion  ^ un  tel  droit 
efl  même  incellibie  & incommunicable  par  elfence , puif- 
qu’il  ’n’eft  autre  chofe  que  la  fouveraineté  même  fans  par- 
tage , fans  limitation  8c  fans  dépendance. 

La  Convention  a pu  être  appelée  pouvoir  conflituant\ 
mais  elle  ne  l’a  jamais  été  ni  pu  l’être  en  efî^ec  : le  mal 
eft  qu’en  employant  certains  mors  , on  en  a méconnu  le 
véritable^  feus.  Sous  le  titre  de  pouvoir  conjlituam . la  Con- 
vention n’avoic  en  réalité  que  le  droit  de  propofer  , elle 
n’avoit  point  celui  d’établir-  elle  exercoit  un  limple  minif- 
îère  plutôt  qu’une  puilTance, 

Nous  convenons  quelle  avoit  le  droit  de  faire  ides  lois, 
8c  qu’en  abfence  de  tout  gouvernement  elle  avoit  le  droit 
de  gouverner  ; mais  elle  n’étoit  pas  plus  un  pouvoir  conf- 
titiiant  que  Lycurgue  8>c  Solon  n’étoient  des^  autorités  conf- 
luantes : les  a.étes  qu’elle  falfoit  comme  chargée  de  donneir 
des  lois  corifritutionnelies  , étoienc  eirenrieiiement  fubor- 
donnés  au  confentement  du  peuple  , 8c  ne  pouvoient  obliger 
par  leur  propre  force. 

Or  un  pouvoir  fubordonné  à la  volonté  du  peuple  ne  doit 
certainementpasie  trouver  en  oppoiition  avec  la  volonté  expri- 
mée  du  peuple  ; donc  la  Convention  , comme  pouvoir  condi- 
> tuant , n’a  pu  contrarier  par  le  décret  du  3 brumaire  la  loi 
conditutionneile  reçue  8c  acceptée  par  le  peuple. 

Il  ne  pouvoir  même  plus  y avoir  de  pouvoir  coadimant 
après  la  conditution  acceptée. 

La  Conveadon  confervoit-elle  is  pouvoir  légîfiatif?  qu'im- 
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porte  ? comme  légiUatiire  la  Convention  ne  pouvoir  pas  plus 
violer  la  coîiilitucion  cju,e  nous  ne  ie  pouvons  nousnnêmes. 

On' objede' que  ie  décret  du  3 brumaire  n’etoit  qu’un 
règlement  pallager,  juiqu'â  la  paix  , èe  un  règlement  com- 
mandé par  la  force  des  cncoüftances. 

Il  n’ed  pas  plus  permis  de  violer  la  conftitution  pour  un 
temps  que  pour  toujours , ie  vice  eft  clans  le  fait  même  de 
la  violation. 

Vainement  cite- t on  1 exemple  de  divers  règlemens  pro- 
vifoires  qui  s’écartent  de  la  marche  conititunonnelle  , qui 
font  confgnés  dans  les  lois  des  S 6c  lo  frudidor  & dans 
la  con dilution  même. 

Loin  que  rel  exemple  paille  être  utile  au  fyilême  que  nous 
réfutons  , j’en  concial  qu’il  a été  reconnu  par  la  Convention 
elle-même  quelle  ne  pouvoir  fuipendre  ni  altérer  , même 
pour  un  temps , la  coniliiunon  , fans  le  concours  & le  con^ 
feiitement  du  peuple  \ car  les  lois  des  6 de  i3  frudidor  ont 
été  propofées  à l’acceptation  du  peuple. 

Mais  5 s’écrie  t~on  , le  peuple  n’érolt  plus  allemblé  , & 
les  circondances  preferivoient  impérieufement  les  mefiires 
qui  ont  été  prifes.  La  conHiiution  pouvoit-elle  mettre  obf- 
tacle  à des  règlemens  qui  dévoient  la  fauver  ? 

Quelles  font  donc  les  circonftances  impérieufes  dont  on 
cherche  â fe  prévaloir  ? la  conRitution  venolt  d’être  acceptée 
libreoienrdc  lîoanimemeiitpar  le  peuple  français  :que  pouvoic- 
on  craindre  pour  elle  ? 

Lçs  citoyens  en  petit  nombre  , dont  on  pouvoit  redouter 
les  écarts  , étoient  fatigués  par  les  fadions  , par  les  m.aiix 
de  toute  efpèce  qui  les  avoient  accablés;  leur  lalïitude  étoit 
ralfurante. 

Des  moyens  ordinaires  de  gouvernement  fiiilifolent  pour 
arrêter  quelques  mouvemens  partiels  & locaux. 

Par  les  loi  -,  des  5 iz  i3  frudidor  5 on  confci'voir  le  pou- 
voir aux  deux  tiers  de  ceux  qui  avoient  fondé  la  R^épubli- 
que  ^ qui  étoiénr  iniérelTés  à maintenir  leur  propre  ou- 
vrage. 
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A ucun  prétexte  raifonnable  ne  pouvoit  donc  autorlfer  des 
mefures  extrêmes. 

Difons-ie  franchement  , pour  certains  hommes  la  liberté 
eft  une  h belle  choie  , que  non-leiiieulement  ils  afplrent  à 
jouir  de  la  leur  , mais  encore  de  celle  des  autres  : voilà 
Torigine  du  décret  du  3 brumaire. i 

On  vouloit  renouveler  ou  continuer  les  profcrlptlons , 
parce  qu’il  étolr  dans  les  projets  d’un  parti  alors  pui (Tant , 
que  la  République  ne  hu  que  la  domination  exclulive  de 
quelques  individus,  ôc  l’oppreilion  de  tous.  Si  l’ambition 
commune  efi;  odieufe  , parce  qu’eÜe  prétend  tout  envahir, 
ramblcion  qui  fe  couvre  du  malque  du  pattiotirme  eh 
bien  plus  odieufe  encore,  parce  que,  joignant  Tapparence 
du  bien  à i’injuhice  de  rufurparion  , elle  veut , fiiivant  fon 
avidité  naturelle  , prétendre  môme  à la  confidération  qui  n’eh 
due  qu’à  la  vertu. 

Aiifurplus  , lescirconhances,  quelles  qu’elles  foient , peu- 
vent légitimer  des  mefures  de  gouvernement , mais  jamais 
l’infraâion  des  lois  fondamentales  de  l’Etat.  On  allègue 
que  le  peuple  n’écoit  plus  affembié  à l’époque  du  3 bru- 
maire* mais  que  veut- on  conclure  de  la  ? Qu’on  pouvoit 
faire  fans  lui  le  trop  célèbre  décret  qui  a été  fait  à cette 
époque  ! Mais  on  n’eût  pu  promuiguer  ce  décret  même 
avec  le  confentement  du  peuple  : car  la  peuple  s’eft  im- 
pofé  la  loi  de  ne  pouvoir  faire  des  changemens  à l’aèle 
conftitutionnel  qu’en  fuivant  les  formes  de  la  révilson.  On 
n’a  pas  dû  prévoir  le  fyÛême  des  dérogations  paifagères  , 
qui  ne  feroient , dans  les  mains  des  intrigans  & des  am- 
bitieux , qu’un  moyen  d’éluder  la  loi , d’en  ajourner  l’exé- 
cution , ôc  de  mettre  les  pafïîons  à la  place  de  la  loi  même. 

Après  la  conftitution  acceptée  , il  n’y  avoit  donc  plus  que 
la  voie  de  la  réviûon.  ^ 

Le  peuple  n’auroic  donc  pu  confentîr  légalement  le  dé- 
cret du  3 brumaire.  Les  lois  des  5 ôc  i3  fruéfidor  n’onc 
pu  devenir  des  lois  que  parce  qu’elles  ont  été  préfentées 
au  peuple  en  même  temps  que  la  confti cation. 
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Or  le  décret  du  3 brumaire  que  îe  confentement  du 
peuple  n’auroit  pu  iéguimer  après  coup  , peut  bien  moins 
encore  être  légitime  fans  ce  confentemenr. 

Le  décret , du  3 brumaire  ell  donc  abfolument  antl-conf- 
titutionnel  : donc  on  ne  peut  argumenter  de  ce  décret  pour 
■établir  la  ccnftitutionnalité  de  la  réfolution. 

Je  dis  J air  contraire  , que  la  réfoliuion  eH  incpnfliru- 
tionnelle parce  quelle  adopte  les  lix  prcmi..rs  articles  du 
décret  du  3 brumaire. 

A la  vérité,  on  nie  le  fait.  On  prérend  que  la  réfolution, 
loin  d’adopter  aucune  des  difpofitions  du  décret  du  3 brii- 
inaire  , en  rapporte  plufieurs. 

Voyons  ce  qui  en  eR,  La  réfolution  rapporte  plufieurs 
articles  du  décret  du  3 brumaire;  j’en  conviens  : mais  elle 
en  conferve  d’autres,  puifqu’elle  porte  que  les  dix  premiers 
articles  concernant  la  fufpenfion  des  fondions  publiques 
ierofft  apliqués  aux  amniRiés , aux  chefs  des  Vendéens,  &aiix 
anciens  membres  de  la  Convention  déclarés  inéligibles  par 
la  loi  du  6 frudidor. 

Ou  il  faut  foutenir  que  ces  premiers  articles  font  conf- 
tîtiuionnels  , ou  il  faut  avouer  que  la  réfolution  qui  les  con- 
ferve & qui  les  étend  , participe  au  vice  de  leur  inccnRi- 
tiitionnalité. 

Prétendre  que  les  fix  premiers  articles  du  décret  du  3 
brumaire , qui^fufpendent  de  toutes  fondions  publiques  les 
infcrits  fur  les  lilles  d’émigrés  non  rayées  définitivement , 
lents  parens  & leurs  alliés  , &c  ceux  qui  ont  provoqué  ou 
ligné  des  mefares  féditieufes  Sc  contraires  aux  lois  , ne  font 
point  inconftitiitionnels  5 ce  feroit  une  ablurdité  manifeite. 
L’émigration  eft , par  la  confiitution,  un  crime  capital;  mais 
on  n’efi:  pas  convaincu  du  crime  d’émigration  par  cela  feu! 
qu’on  eft  infcrit  fur  une  lifte  d’émigrés.  L’infcription  fur  la 
iifte  n’équivaut  pas  même  à une  accufiition  pro'^rement  dite  : 
car  fi  cela  étoit , on  auroit  pu  faire  une  exception  en  fa- 
veur de  ceux  qui  ont  été  membres  de  l’une  des  trois  Afiem- 
blées  nationales,  En  effet , pat  nas  lois  conftitutloniieilesj 


tout  acciifé  d’un  crime  grave  efl:  fufpcndu  ; on  a donc  penfi 
& décidé  qu’on  n’éroic  point  dans  un  état  véritable  de  pré- 
vention  par  cela  féal  qu’on  étoit  infcrit  f .r  une  lifte  d’émi- 
grés. L’infcrlptioiî  far  une  lifte  n’eft  qu’un  aéle  de  fur- 
veillance  & d’adininiftration  de  la  part  de  ceux  qui  infcri- 
vent  : donc  elle  ne  peut  opérer  aucun  changement  d’éca-c 
dans  la  perfonne  qui  eft  infcrue. 

Il  faudroit  au  moins  faire  quelque  différence  entre  ceux 
qui  ont  obtenu  leur  tadiation  provifoire  Sc  ceux  à qui  elle 
a été  refufée. 

Dans  tous  les  cas,  les  parens  Sc  les  alliés  d’un  accufé 
ne  pourroient  jamais  être  frappés  de  la  fulpenfton  qui  ne 
concerne  & qui  ne  peut  concerner  que  l’accuTé  lui-même. 

Que  dirons-nous  aétiiellemenc  de  ceux  qui  ont  provoqué 
ou  ligné  des  mefures  féditieufes  ou  contraires  aux  lois  ? Si 
l’on  fuppofe  qu’ils  font  aceufés  ou  condamnés  , la  conftiru- 
rion  les  fufpend  ; mais  il  faut  acciîfation  ou  condamnation  : 
or  5 d’après  l’exécution  donnée  au  décret  du  3 brumaire  , on 
a fufpendu  des  hommes  qui  n’étoient  ni  aceufés  ni  condam- 
nés, & on  les  a fufpendus , en  fuppofant , fans  aucune  in- 
terventioii^quelcohque  de  la  puiffance  judiciaire  , qu’ils 
avoient; provoqué  ou  ligné  des  mefures  féditieufes.  Peut- 
on  rien  voir  de  plus  oppreftif  & de  plus  arbitraire  ? 

L’inconftitiinonnalité  des  lix  premiers  articles  du  décret 
du  3 brumaire  ne  peut  donc  être  conteftée. 

Or  la  réfol ütion  conferve  ôc  adopte  ces  lix  premiers  arti- 
cles :-on  veut  donner  à entendre  qu’ils 'exiftoient  fans  elle  j, 
& qu’eh  les  lailFant  fublifter  , elle  ne  les  adopte  pas. 

Mais  pourquoi  toutes  ces  fubtilités  ? 

Lorfqu’on  a fait  la  réfolution  que  nous  difeutons , le  rap- 
port du  décret  du  3 brumaire  avoit  été  demandé.  Sur  cette 
demande- en  rapport  , on  a révoqué  les  articles  VII,  VIII, 
IX  , X , XI  ,‘X[I,  Xin  , XIV  , XV  & XVI , & on  a 
donné  une  nouvelle  application  aux  articles  I , If , ÎII, 
IV,  V & VI  que  l’on  ne  révoquolt  pas.  Ce  choix  d’arti- 
cles^ abrogés  de  non  abrogés , qui  a été  le  réfultac  d’une 
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longue  difciiilion  , a donc  éîé  fait  avec  difcernement  & avec 
conn Oî fiance  de  eau fe.  , ' 

Cela  pofé  , il  eil  évident  qu’en  rapportant  certains  arti- 
cles 5 la  l'élolution  donne  une  nouvelle  force,  une  nouvelle 
ianébion  , & , pour  ainfi  dire  . une  vie  nouvelie  â ceux  c|ifelle 
coîiferve. 

Les  lois  de  circonftances  , les  lois  violentes,  les  lois  de 
colère  font  communément  d’une  très- courie  durée.  11  eil 
rare  qu’on  ak  befoin  de  les  abroger  par  une  difpobnoii 
précife  j elles  font  , dans  Tordre  de  la  Icgnlatlon  , ce  que 
font  les  orages  dans  Tordre  de  la  nature.  Llles  peuvent  en 
un  inftanr  produire  de  grands  defaftres  ^ mais  la  jaftice  £<  la 
raifon  reprennent  bientôt  leur  empire  , & les  lois  que  Ton 
redoutoit  hier  ne  font  plus. 

Revenir  férieufement  fur  de  pareilles  lois  fans  les  faire 
entièrement  difparoîrre,  fe  contenter  d’en  m.o  dfier  les  dif- 
poficions,  c’eft  leur  fiippofer  5z  leur  communiquer  même 
une  exiftence  qu’elles  n’ont  pas  ; c’efl: , en  quelque  forte  , 
les  incorporer  dans  le  code  national  &c  elîacer  le  vice  de 
leur  origine.  On  a beau  vouloir  écarter  Tidée  d’une  adop- 
tion directe  : le  rapport  partiel  d’une  loi  n’emporte  t-il  pas 
la  confirmation  des  articles  qui  ne  font  pas  rapportés  ? 

D’ailleurs,  la  réfolutioîi  , en  fiaruant  formellement  que 
les  fix  premiers  articles  du  décret  du  § brumaire  , concer- 
nant la  fufpenfion  des  fonétions  publiques  , feront  appliqués 
aux  amniftiés  ôc  aux  autres  , ne  leur  dorine-t-elle  pas  une 
plus  grande  latitude'?  &,  peut-elle  leur  donner  cette  exten- 
îion  ôc  cette  plus  grande  latitude  , fans  les  confirmer  aéfive- 
ment  & diredement  ? 

îi  eft  donc  raifonnablement  impollible  de  prétendre  que 
la  réfolution  ne  confaers  aucune  partie  du  décret  du  3 bru- 
maire ; elle  confacre  ôc  elle  en  adopte  iictéralernent  les  fix 
premiers  articles:  donc  elle  ek  in.coniîimtiunneile,,  comme 
participant  au  vice  du  décret  du  3 briuiiâire. 

El!^  Teil  encore  par  elle-même. 

En  effet , nous  venons  de  voir  qu’elle  étend  aux  amniftiés 
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& autres  la  furpenfion  des  fondions  publiques  prononcée 
contre  ies  parens'  ùes  infcnts  (ur  des  liilcs  d’émigrés. 

Ici, .les  plus  grandes  quelbons  s élèvent. 

On  demande  fi  ramndlie  pouvoic  erre  accordée  par  la 
Convention  , Ci  elle  peut  l’ètre  par  le  Corps  légillatlf-  on 
demande  fi  l’amniftie  rétabli:  les  amniftiés  dans  tous  leurs 
droits. 

On  prétend  que  , par  la  Conftitution , tous  les  condam- 
nés font  privés  de  l’exercice  de  leurs  droits  politiques , jiif- 
qu’à  réhabilicarion  , Ôc  que  ies  acculés  font  fufpendiis  julqu’à 
ce  qu’ils  foient  abfous.  On  conclud  que  la  refoiution  eft  conf- 
titutlonneile ^ piiiiqu’eile  ne  fait  que  lufaendre  ies  condam- 
nés & les  acculés  ae  toutes  fondions  publiques.  On  ajoure 
que  11  les  aniiuftiés  poùvoient  exercer  leurs  droits  politiques, 
l’amnifcie  ne  feroit  qu’un  moyen  de  faire  fraude  à la  Condi^ 
tution.  On  dit  enfin  que  le  C orps  [egiflarif  peut  rapporter 
les  lois  que  la  Convention  nationale  a faites,  comme  légif- 
latiire;  que  le  Corps  legiilitif  pourroir  abtoliunen:  rapporter 
l’amnidie  du  4 brumaire^  qu’îl  peut,  à plus  forte  raifon  , 
en  moditier  ies  effets , attendu  que  celui  qui  peut  le  plus , 
peut  certainement  le  moins. 

xkpprécions  ces  objeéhons. 

Je  m’occuperai  ailleurs  des  hommes  auxquels  i’amnlUie 
peut  être  appliquée  : dans  ce  moment,  je  doi^  poier  les  prin^ 
cipes,  fans  aucune  exception  de  perfonne. 

11  ne  faut  pas  confondre  le  droit  d accorder  des  amnidies 
avec  le  droit  de  faire  grâce  j il  ne  faut  pas  le  confondra 
non  plus  avec  le  droit  d’abolir  les  délits  d'im  coupable  re- 
connu , ni  avec  celui  de  remettre  ou  de  modérer  la  peine 
prononcée  contre  un  condamné. 

Le  droit  d’accorder  des  amnifties  a été  confacré  par  le  droit 
univerfel  des  nations  , il  ed  inhérent  a toute  fociété  poli- 
tique , c’ed  un  moyen  néceffaire  de  mettre  un  terme  aux 
hames  & aux  vengeances. 

Le  droit  de  faire  grâce  exide  ou  n’exide  pas , félon  ies 
ioh  ^particulières  de  chaque  pays.  ^ l' 
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Le  dïoit  d’abolir  les  délits  d’un  coupable  reconnu,  celui 
de  remettre  ou  de  modérer  la  peine  d’nn  condanacé  , ne 
font  guères  que  les  attributs  d’un  pouvoir  arbitraire  & ab- 
folii. 

. On  abolit  le  délit  d’un  favori , on  remet  ou  on  modère  la 
peine  d’un  protégé  , oa  fait  grâce  à un  crimliiei  excufable , 
on  amniltie  une  multitude  égarée. 

Je  n’ai  point  à m’étendre  fur  le  droit  d’abolition  ni  fur 
celui  de  remettre  ou  de  modérer  les  peines  : ce  font  plutôt 
il  des  abus  que  des  droits  pioprement  dits  ; ils  ne  font  con- 
nus que  dans  les  contrées  où  ion  elt  plurot  gouverné  par  des 
fantailies  que  par  des  lots. 

Le  droit  de  faire  grâce  efe  un  grand  reflbit  dans  lês  mo- 
narchies , où  il  imporie  de  faire  aimer  le  prince  & de  lui  ral- 
lier tous  les  cœurs.  Il  ne  convient  pas  â une  R.épublîque , 
où  l’on  doit  croire  que  c efl  tonjoiu's  la  volonté  de  la  loi  qui 
domine,  ôc  jamais  celle  d’aucun  homme. 

Le  droit  d’amnlilie  convient  à toutes  les  formes  de  gou- 
vernement , parce  qu’il  efl  luilc  par-tout  d’adoucir  les  paf- 
fions  ôz  d’épargner  le  fang  humam  -,  il  convient  fur-tour  aux 
gouverne  mens  libres  ^ qui  font  expofés  plus  que  tous  autres  à 
des  agitations  ôc  â des  querelles  domehiques. 

Le  droit  de  faire  grâce  prélente  l’idée  de  la  juhlce  tempé- 
rée par  la  clémence.  Ifamtnhie  offre  le  fpeél'acle  de  la  force 
ou  de  la  puiflance  défarmée  par  la  générofté. 

Le  droit  de  faire  grâce  tient  aux  règles  de  la  juftice  dif- 
tnburive.  L’amnihie  efl  une  inftuution  du  droit  des  gens. 

La  grâce  efl  une  efpèce  de  jugement.  L’amniitie  efl  une 
réconciliation. 

Dans  l’exercice  du  droit  de  faire  grâce  , on  agit  avec  con- 
hoiffance  de  caufe;  on  examine  i’hyporhèfe  dans  laquelle  fe 
trouve  l’individu  graciable.  L’ammilie  prend  les  hommes  en 
maife  ; elle  ne  s’arrêre  à aucun  individu  ; elle  ne  confidère 
ceipx  qui  en  font  l’objet  que  comme  miiltirude. 

Un  particulier  efl  acciifé , les  circonibances  démontrent 


i5 

' qu  il  a été  plus  malheureux  que  coupable  : voilà  le  cas  au- 
quel s’applique  le  droit  de  faire  grâce. 

Un  corps  de  nation  s’uoranle,  une  guerre  civile  éclate,  une 
'révolution  s’opère:  le  parti  vainqueur  fe  montre  modéré  après 
la  vidoire  : vciià  l’origine  de  1 amuillie.  Le  droit  de  laite 
. grâce  s’exerce  fur  les  délits  ordinaires.  ]. ’ainmiLe  cil  particu- 
lièremenr  deliinée  aux  délits  militaires  ôc  politiques. 

Les  délits  de  cette  fécondé  elpèce  Lippolent  toujours  un 
grand  nombre  de  coupables.  Or,  vouer  fans  miféricorde  une 
multitude  entière  au  lupplice  , ce  ne  feroit  point  punir  , mais 
exterminer. 

Le  droit  d’accorder  des  amnifties  ed  donc  un  droit  Lvo- 
rable  qui  compère  à toute  fociéte  d’hommes  & qui  dérive  des 
premiers  principes  de  la  natiire*&  de  l’humanité. 

L’amniftie^accordée  par  la  Convention  le  4 brumaire  , Sc 
rextenfîon  qui  lui  eft  donnée  par  la  réfolution  adueile  font 
donc  des  ades  légitimes  : cette  extenfion  rend  même  plus 
jufle  & plus  complète  ramniftie  partiale  & afFedée  du  4 
brumaire. 

Si  les  amnifties  éroient  trop  fréquentes  , bientôt  les  mé- 
chans  ôc  les  faélieiix  n’en  auroient  plus  befoin.  Mais  après  une 
révolution  longue  & totale  , après  les  défaftres  qui  eji  font 
inféparables  , on  doit  chercher  , par  tous  les  moyens  pof~ 
libles  de  modération  êc  de  douceur , à s’acquitter  de  la  dette 
imnienfe  que  l’on  a contrsdée  envers  la  nature  humaine.  ' 

La  Conftitiîtion  n’a  point  proferit  le  droit  d’accorder  des 
amnifties:  aucune  Conftitution  ne  peut  le  proferire.  C’eit  en 
exerçant  avec  inefure  ce  dreit  fablime  , que  les  chefs  & 
. les  repréfentans  des  nations  imitent  la  conduite  de  l’aureur 
même  de  la  nature  fur  les  en  fans  des  hommes , oc  comblent, 
pour  ainfi  dire  , l’efpace  infini  qui  lépare  la  fagelTe  du  ciel 
de  celle  de  la  terre.  ^ 

L’amniftie  ne  peut  donc  être  conteftée. 

Quel  eft  5 Sc  quel  doit  être  fou  effet?  Celui  de  nedaiiTer 
ancune  trace  de  i’injure  après  la  réconciliation. 

L’abolition  d’un  délits  la  remife  ou  la  modération  d’uns 
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peine  , quelquefois  même  la  grâce  , laiirentfubfifter  certains 
elTers  du  crime  fur  le  front  g un  acciifé.  C eft  le  cas  d’appli- 
quer le  principe  fi  fouvent  invoqué  dans  cette  difcuillon.  (luîm 
libérât  notât. 

L’amniflie , qui  prend  les  hommes  en  malTe  , n’entache 
perfonne. 

Inutilement  croit  - on  pouvoir  obferver  qu’elle  entache 
tous  ceux  qui  n’y  renoncent  pas  pour  fe  faire  juger. 

On  peut  renoncer  à une  grâce  perfonnelle  & accordée 
pour  des  coniidérations  perfonnelles  ; mais  on  ne  peut  re- 
noncer à une  faveur  accordée  pour  des  confidérations  d’ud- 
lité  publique  & pour  la  paix  de  la  fociété  générale. 

/ L’effet  de  l’amiiiflie  eh  de  lailfer  les  tribunaux  & les 
juges  fans  autorité  & fans  caraéfère  relativement  aux  délits 
amnifliés.  Un  juge  ne  pourroit  condamner  celui  qui  fe 
préfenteroit  à fa  jurifdiûioii  pour  un  pareil  délit;  car  dans 
le  cas  de  l’amniftie , le  droit  de  condamner  fe  trouve  prohibé 
par  la  loi.  D’autre  part , le  juge  ne  peut  tenir  ce  droit  du 
feui  confentemeiît  de  l’accufé.  Ce  confentement  feroic  une 
efpèce  de  fuicide  judiciaire  dont  perfonne  ne  peut  fe  rendre 
coupable,  de  dont  aucun  juge  ne  pourroit  fe  rendre  com- 
plice. Un  tribunal  qui  ne  peut  condamner  ne  peut  abfou- 
dre.  H ne  peut  donc  plus  y avoir  de  jugement  ; il  eft  donc 
dans  la  nature  même  des  chofes  , que  l’amniftie  qui  rend 
tout  jugement  impoffible  , de  qui  prenant  les  hommes  en 
maife  , confond  necelLirement  les  innocens  avec  les  coupa- 
bles ne  iaiffe  aucune  tache  fur  la  perfonne  de  ceux  qui  en 
font  l’objet. 

En  fait , l’amniftie  accordée  par  le  décret  du  4 brumaire 
a été  abfolue  de  fans  condition.  Donc  aujourd’hui  on  ne 
peur,  après  coup  , de  par  effet  rérroaélif , impofer  aux  am- 
niftiés  des  conditions  dures  de  RétnfTaides.  Varmi  eux  , il 
peut  y avoir  & il  y a des  fcélcrats  : mais  aulîi  il  y a des 
hommes  qui  peuvent  n’êcre  qu’égares  ; peiic-ê-re  même  y en 
a-t-il  qui  euifent  obtenu  une  abfoiurion  completce.  Il  feroir 
contraire  à tous  les  principes  de  les  flétrir  tous.  Quand  le 
^ ^ ' iégiflàteur 
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îégiflareur  prend  les  hommes  en  malfe  , il  doit  fè  conduire 
comme  s’ils  euoie;!!»:  cous  innocens.  Le  droic  de  trouver  oes 
coupables  ne  peut  s’exercer  par  des  aftes  généraux  oe  lé- 
glflation  ou  du  gouvernement;  il  exig.  un  diictinement  ôc 
des  recherches  qui  n’appartiennent  ôc  ne  peuvent  apparcciiir 
qui  la  juftice. 

Alais,  dit-on,  la  conftiturion  feroic  fans  ce  (Te  éludée,  (i 
on  pouvoit , par  des  amnifties,  effacer  la  privativ^n  ou 
fufpenlion  de  coût  droit  politique  que  la  conllitutiou  pro- 
nonce contre  les  accules  èc  les  condamnés. 

L’objection  n’eft  pas  férieufe  : par  la  conftltuilon  , les 
condamnes  font  interdite  jufqu’a  réhabil.tation  ; or,  la  réha- 
bilitation peut  être  opéree  par  une  amnlltie  , comme  par  tout 
autre  moyeu  de  droit. 

L’aecufaiion  n’eft  pas  une  chofe  permanente  ; elle  eft  une 
fttuation  , non  un  état.  Tout  prévenu  a le  droit  de  fe 
faire  juger.  L’amniftie  iimt  une  aceufation , comme  pourroi: 
le  Lire  un  jugémenr. 

_On  peut  a ufer  du  droit  d’accorder  des  Jimnifties  comme 
on  peut  abüfer  du  droit  de  juger  : mais  que  diroic-onde 
ceux  qui  précendroient  que  la  réhaLiÜtation  Sc  les  jugemens 
ne  f >nr  que  des  moyens  d'eluder  la  conftiturion  qui  fufpend 
les  aceufes  Ôc  les  condamnés  , attendu  qu’il  p-ut  y avoir 
des  jugemens  iniques  &^des  réhabiliterions  légèrement  pro-r 
noi.cées  ? 

On  n’eft  pas  plus  heureux  quand  ou  avance  que  le  Corp^ 
îégillatif  pjLit  rapporter  toutes  les  lois  qui  ont  été  faites  par  ia 
to  nvencion  comme  legillature  ; qu’il  pOuiToic  confeq  em- 
ment  rapporter  ramnil'tie  du  4 brumaire  , & qu’il  peut,  à 
plus  forte  railon  , en  modiner  les  effèts. 

Ccci  n’a  befoin  que  d’écre  expliqué.  Il  ft  ceicain  , en  gé- 
néral , que  toute  loi  eft  lufceptible  d’abrogation  Sc  de  rapport  : 
mais  ce  principe  n’eft  pas  lans  exception  ;*il  ne  p;ut  èzw 
appliqué  qu’aux  lois  qui  ont  trait  de  temps  , & qui  , dans 
leurexecunon  fucceftive  , ont  toujours  un  avenir  devanf  elles» 
îvîais  celles  qui  font  confommees  par  un  feul  ade  , qui 
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produifent  tous  leurs  effets  dans  un  même  inftant  , ne  font 
ëcne  peuvent  être  fujettes  à rapport  : câ'r  il  n’y  a que  l’avenir 
gui  *loit  du  domaine  du  légiilateur  ; & dans  refpèce  de  lois 
dont  nous  parlons , le  légiflateiu*  ne  pourroit  opérer  que 
fur  le  pâlie  , qui  n ’eft  plus  en  fon  pouvoir. 

Or  une  loi  d’amniHie  doit  être  rangée  dans  la  dalle  de 
celles  qui  font  confommées  par  un  feui  ade. 

De  plus  5 une  amnillie  ell  irrévocable  par  efience  : le 
retour  à la  vengeance  , après  un  pardon  g-énéreux  , feroit 
aulîi  contraire  à la  morale  qu’à  rhumanité.  Of]  ne  peut  plus 
pourfuivre  une  injure  qu’on  a remife  , à moins  qu’une  in- 
jure nouvelle  ne  falîe  revivre  la  première  : on  ne  peut  deux 
fois  , pour  le  même  fait , mettre  la  liberté  & la  vie  des  ci- 
toyens en  péril. 

La  légillature  aduelle  ne  pourroit  donc  révoquer  l’am- 
îiillie  du  4 brumaire  ; elle  ne  peut  donc , après  coup  , Sc  par 
effet  rétroadif,  y appofer  des  conditions. 

La  réfolution  foumife  à votre  examen  elt  donc  inconf- 
titutionnelle , Sc  elle  l’ell  dans  le  fyllême  même  que  nous 
combattons. 

En  effet , dans  ce  fyllême  , on  argumente  des  articles 
conftitutionnels  qui  privent  ou  fufpendent  de  toute  fondion 
publique  ks  acculés  & les  condamnés  jufqii’à  jugement 
définitif  ou  â réhabilitation  ; & pour  être  conféquent , il 
faudroit  convenir  que  la  rélolution  n’a  pu  fixer  la  privation 
ou  à la  fLifpenfion  des  amniftiés , un  terme  autre  que  celui 
qui  eft  déterminé  par  la  conilitution.  Il  arrive  pourtant  que 
la  réfolution  ne  fufpend  les  amniiliés  que  jufqii’à  la  paix  > 
or  certainement  l’évènement  de  la  pais  ne  fera  par  lui-même 
ni  une  réhabilitation,  ni  un  jugement:  donc,  dans  les 
propres  maximes  des  défenfeius  de  la  réfolution  , cette  ré- 
folution feroit  une  infradion  manifelle  de  i’ade  confti- 
îutionnel. 

Qu’importe'”  que  la  réfolution  corrige  quelques-uns  des 
articles  vicieux  du  décret  du  3 brumaire  ; elle  devoir  lês 
abroger  tous  ; elle  devoir  ne  pas  en  ajouter  d’aulîî  vicieux 
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peut-être.  Ce  qui  eft  certain , c’efi:  que  la  téfoliiuon,  en  con- 
servant pliifieurs  articles  inconlHtutionntls  du  décret  du 
3 briimaire,  Ôc  en  donnant  une  plus  grande  exc.nüoii  à ces 
articles  , confacre  le  principe  général  & révolutionnaire  qui 
a didé  la  totalité  de  ce  décret.  Or  ce  princij^e  auquel  on 
donne  une  nouvelle  force  ; peut  , â chaque  inftant  , faij5 
revivre  tous  les  articles  rapportés.  Ainli  on  corrige  vaine*^ 
ment  quelques  inconftitutionnalîtés  quand  on  en  propofe  d« 
nouvelles , &c  quand  on  lailfe  fubfifter  le  germe  éternel  dsf 
routes  les  inconftitutionnalités  poiîibles. 

11  nous  paroît  donc  que  Pon  ne  peut  adopter  la  réfoliW 
tion  5 quand  on  confidère  les  diipofitions  quelle  reîî: 
ferme. 

Palfons  à l’examen  des  principes  qu’elle  confacre. 

Elles  fiippofent  crois  chofes , i®.  le  droit  de  s’écarter 
îa  conftitucion  , quand  les  circonft-'inces  paroîtront  l’exiger  ^ 
2®.  lé  droit  de  changer  , de  modifier , d’altérer  arbitrairê^ 
ment  i’etat  politique  des  citoyens  5 3^.  le  droit  de  pro- 
mulguer des  réglemens  ou  des  lois  fur  la  matière 
éleâioas. 

Suppofer  que  Ton  a droit  de  s’écarter  de  la  confriruriou  ^ 
quand  les  circoîiiiances  paroilïent  l’exiger  5 c’eft  la  détruire  | 
ia  première  loi  eft  de  reipeéler  les  lois. 

On  nous  accüfe  d’avoir  fanàionné  quelques  infraé^iooèi 
êc  notamment  d’avoir  adhéré  â quelques  réfolutions  exécu^, 
îives  du  décret  du  3 brumaire. 

Cela  peut  être , le  fait  ne  détruit  pas  le  droit.  L’abus  ne 
fauroic  être  juftifié  par  l’abus  : les  infradions  de  l’adle  conflit 
-îiitionnel  ne  peuvent  pas  plus  abroger  ia  conflitutlon  qii^ 
les  délits  ne  peuvent  abroger  la  morale.  J’obferve  en  fecon4 
lieu  5 qu’il  ne  faut  pas  fe  prévaloir  de  ce  qui  a été  opéré  dans 
un  temps,  pour  régler  la  conduite  que  l’on  doit  .tenir  dans 
autre. 

Dvtns  les  premiers  momens  où  nous  fommes  d^ventss^ 
membres  du  Corps  légiflatif , le  régime  révolutionnaire  ^voit 
encore  de  très  - fortes  racines,  U n’écoic  pas  poflîble  dg  fcf 
arracher  tontes  a- la-fois.  B % 
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Pour  détruire  , pour  renverif r un  gouvernement  réglé,  il 
ne  faut  que  des  pafîions  ce  de  la  violence  ; 'alors  tous  les 
moyens  font  bons.  Les  hommes  les  plus  médiocres,  pourvu 
qu’ils  aient  quelqu  audace  , font  propres  â remplir  une  fi  pé- 
rilleufe  million. 

Mais  une  condirution  ne  s’afermit  que  par  le  temps  5 il 
faut  que  Ton  fe  phe  infenriblsQ:ient  au  joug  de  la  félicité 
publique.  A la  longue,  il  n'y  a que  la  force  des  mœurs  qui 
puilfe  garantir  celle  des  lois. 

Les  lois  font  écabiies , les  mœurs  font  infpirées,  les  lois 
fondent  le  gouvernement , les  mœurs  le  maindennenr. 

J’appelle  les  mœurs  d’un  peuple  fes  habitudes  politi- 
ques &:  civiles.  Ce  font  des  exemples  tréquens , des  aétes 
répétés  qui  forment  les  mœurs 

Sans  les  mœurs , les  lois  ne  font  rien,  puifqae|les  mœurs 
ne  conliftent  que  dans  le  refpecl  ôc  la  reiigieufe  o.bfervance 
des  lois. 

Or  comment  aurons -nous  jamais  des  mœurs  républi- 
caines, fi  nous  nous  permettons  de  nous  écarter  fans  ceife 
des  lois  qui  ont  fondé  la  République  ? Il  fane  que  l’efprit 
général  le  forme  ôc  qu’ii  devienne  comme  le  ciment  de 
l’édifice. 

"Le  régime  révolutionnaire  devoir  être  détruit  par  la  conf- 
^titution-,  & au  lieu  de  cela,  c’efe  la  confiitimon  que  l’on 
veut  metete  fous  la  tuièle  du  régime  révolutionnaire.  Quand 
aurons- nous  donc  l’cfpnc  les  principes  du  gouvernement 
fous  lequel  nous  avons  la  ferme  inreinion  de  vivre?  Chaque 
fois  que  nous  adoptons  une  melure  de  circonflance , nous 
retardons  la  marche  de  i’efprit  public  ; fous  prétexte  d’a- 
battre fadieux  ou  des  tyrans , nous  rérrogradons  vers  la 
tyrannie 

Les  iiuticLuions  forment  les  hommes , fi  les  hommes  font 
fidèles  aux  infiutunons  ^ mais  fi  nous  conlervous  l’habitude 
de  révoluticnner  , rien  ne  pourra  jamais  s’établir  , ôc  nos 
décrets  ne  feront  jamais  que  des  piliers  fiotcans  au  milieu 
d’une  mer  orageule. 


Et  alors  , citoyens  léglflateurs  , que  devrendra  la  liberté? 
Ce  mot  efr  dans  toutes  le  s bouches^;  mviis  il  frappe  diver- 
fement  les  efprirs.  Il  n’eft  que  trop  vrai  que  Ton  confond 
prefque  toujours  la  liberté  avec  la  facilité  plus  ou  moins 
grande  de  lailsfiire  rintérêt  ou  la  pafTion  qui  nous  do- 
mine ; mais  puifque  nous  voulons  être  libres  j fâchons 
^comment  on  le  devient.  - 

La  libcfité  fe  compofe  de  divers  élémens.  la  faculté 
de  vouloir  ,*  célîe  d’agit  , & la  certitude  de  ne  rencontrer 
aucun  obfiade  injufie  dans  Texercice  de  ces  deux  .facultés  , 
font  ce  qui  conPatue  véritablement  un  homme  libre.  Or 
la  certitude  de  ne  rencontrer  aucun  obilacle  indufle,  fans 
laquelle  tentes-  les  frxultes  font  inutiles  , n’eft  autre  chofe 
que  la  fureté.  La  iureté  efe  donc  la  feule  garantie  de  toute 
liberté  : or,  point  de  fuieté^pour  les  hommes  , s’il  n’y  a 
point  ce  ftabiÜté  dans  les  lois. 

On  a quelquefois  befoin  ,_dic  on  , dé  ceniget  Sc  d’a- 
doucir findexibiiité  des  règles,  li  ne  faut  pas  dire  avec 
l’infame  Robefpierre  : PcriJ^aiL  Us  colcincs  -plutôt  qaun 
princ  pe  ! 

Sachons  nous  entendre.  Il  exide  une  très-grande  diffé- 
rence entre  les  principes  & les  lois. 

1 es  principes  font  des  vérités  générales  : les  lois  font  des 
inltitutions  précifes.  Les  principes  font  les  confeils  de  la 
raifon  : les  lois  font  les  préceptes  de  l’autorité  publique. 
Les  principes  dirigent  : les  lois  ordonnent.  Il  eif  permis 
de  raifjhner  fur  un  principe  j on  eh  tenu  d’obéir  a la 
loi. 


Quand  un  principe  n’eh  pas  réduit  en  loi , une 
•preuve  que  la  fociété  n’a  pas  un  befoin  néceffaire  de  gêner  ri- 
geureufement  l’application  que  l’on  peut  en  faire  on  peut 
alors  profiter  de  la  latitude  qui  eh  laiffée  à la  raifon  & à 
la  confcience  de  chaque  individu.  Mais  quand  un  principe 
eh  promulgué  en  forme  de  loi , il  ne  nous  rehe  que  la 
gloire  de  nous  y foumetrre. 


îLé  ftiérite  d’itn  principe  efc  d’ètre  Cige  êc  vtai.  Le  prîn-* 
éipai  mérite  d’une  ioi  efl;  d’être  loi,  c’eft-à-dire  d’êrre  un 
feiÊê  püfitif  qui  , tant  qu’il  exifle  , doit  forcer  1 ’obélf- 
fàrtce  , ôc  difpenfe  de  toute  argumentation  Ôc  de  tout  raifon- 
îiement. 

On  peut  donc  quelquefois  , pour  des  ccnfidératlons  im--* 
portantes  , faire  fléchir  les  principes  , mais  jamais  les  lois. 

/Les  lois  ne  font  pas  toutes  du  même  ordre  ;*  il  en  elf 
qui  font  variables,  à:,  pour  ainfi  dire,  fous  la  mam  du  lé-* 
giflateur  j il  en  ell  qui  font  conititiuionneiles  ôc  fondamen- 
fiales.  Les  premières  font  hmplement  des  dois  dans  l’Etat; 
les  fécondés  font  les  lois  mêmes  de  TEcac  ; ce  font  ces 
dernières  lois  fur- tout  qui  font  inviolables  pour  le  légifla- 
têor  îTiême  î fi  elles  poiivok-nr  être  aibitrairennnit  enfreintes  j 
l’ordre  focial  feroit  ébranlé  , il  s ecrouleroit  bientôt  fur  lui- 
îném@.  ' 

Il  n’y  à point  de  milieu.  Là  où  la  conflimtion  n’eft  pas 
îèfpedée  , il  n’y  a qu’un  pouvoir  arbitraire  ; Sc  U où  il 
n’y  a qu’un  pouvoir  arbitraire  , il  n’y  a point  de  fureté  ôc 
conféquemment  point  de  liberté. 

Mais , s’écrie  t-on  , faur-il  pou  (Ter  le  refpeâ:  pour  les  lois 
Coriiluiitionnelles  jufqu’à  la  fuperftition  ? le  îalut  public  n’eft- 
ll  pas  la  loi  fiiprême  ? 

Ne  profanons  point  ainù  le  grand  principe  de  Tutilicé 
pubitque  : les  cas  dans  lefquels  cette  utilité  peut  faite  taire 
toutes  les  lois  p-ditives  ne  font  point  équivoques  ; ils  font 
caraélenfes  par  des  évènemens  qui  opèrent  fur  les  lois  des 
Hâtions  ce  que  les  cas  fortuits  &:  le  force  majeure  opèrent 
fur  les  çsiitrats  entre  particuliers.  Une  ville  ed  afiiégée,  des 
froiiriètcs  font  expofées  aux  ravages  d’une  guerre  étrangère  ; 
dans  l’intérieur,  des  dilTenrions  civiles  menacent  le  gouver- 
nement ; en  toutes  ces  occurrences  pénlleufes  , fans  doute  , 
il  faut  favoir  s’abandonner  à la  loi  impérieufe  de  la  né- 
Ceffîtë  i mais  hors  de  ces  hypothèfes  prévues  par  la  confèi- 
îatioii  même , Sc  qui  font  inccntêilabiement  loin  de 
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nous , il  faut  ftrldemeni  fe  conformer  aut  lois.  Le  gou- 
verneiv.ent  a dans  fes  mains  tous  les  moyens  qui  lui  font 
nécelTaires  pour  maintenir  la  tranquillité  publique  ; nous 
devons  refpedêr  la  conflitutlon  , fi  nous  voulons  que  Ton 
nous  refpecte  nous  mêmes. 

Ce  qui  ell  connitutionneî  fera  tcuiours  ce  qui  eft  vrai- 
ment uciie  , ôc  la  piudence  de  la  loi  vaudra  toujours  mieuï 
que  celle  de  l’homme. 

Quand  on  s’ifole  des  lois  fondamentales  , qui  font  lex- 
preffion  de  la  volonté  générale  du  peuple , on  crée  une 
puîlfance  fadtice  qui  n eft  pas  celle  de  la  loi , qui  menace 
tous  les  citoyens , qui  peut  devenir  une  arme  oftenfive  dans 
les  mains  de  tous  les  partis , qui  doit  être  redoutable  a 
ceux  memes  qui  l’exercent.  Mais  (i  nous  fommes  aftéz  fages 
pour  ne  jamais  méconnoître  les  lois  conftiturionncdles  , elles 
deviendront  un  frein  que  les  médians  blanchiront  de  leur 
écume.  Défendues  ce  protégées  par  nous  , elles  nous  pro- 
tégeront à leur  tour  5 elles  feront  notre  fauve  - garde , 
celle  de  tous  les  gens  de  bien. 

En  confacrant  le  prétendu  droit  d’abandonner  la  confti- 
tution , quand  les  circonftanees  piroiftent  l’exiger,  la  réfo- 
lütion  confacre  donc  le  plus  dangereux  des  principes.  Cette 
réfolution  fiippofe  encore  que  le  Corps  lëgillatîf  a le  poii- 
^ voir  de  changer,  de  modifier  ôc  d'altérer  arbitrairement 
rérat  politique  des  citoyens.  Or  peut  - on  envifager  fans 
effroi  ies^onféquences  d’iin  tel  pouvoir? 

L’état  politique  des  hommes  doit  être  fixe  ; une  confti- 
tiition  eft  une  fécondé  nature  ^ ôc  comme  on  ne  relève  iin- 
médiatemenr  que  de  la  nature  pour  la  qualité  d’homme, 
on  ne  doit , pour  la  qualité  de  citoyen , relever  que  de  la 
conftitution  elle-même. 

Dans  les  gouvernemens  defpotiq ues , la  volonté  du  def- 
pote  peut  arlfitrairement  élever  un  fujet  au  faîte  de  la  gran- 
deur ôc  l’en  précipiter.  Dans  cette  efpèce  de  gouvernement 
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Tétât  politique  des  hommes  eft  nul  ; un  homme  n'ej  qumc 
Créâture  qui  obéit  à une  créature  qui  veut. 

Dans  ks  monarcbies  tempérées , Tetat  politique  des  hom- 
îiies  doit  erre  inviolable,,  comme  étant  la  plus  Xacrée  de  toutes 
les  propriétés  privées. 

Dans  les  républiques , ce  n’eil:  pas  uniquement  comme 
propriété  privée  que  1 état  poliriqije  des  hommes  doit  être 
réputé  invioiab  e;  c eft  enct.>re  par  e que  , dans  cette  efpèce 
de  gouvernement,  letat  politique  des  hommes  doit  y être 
cotîftderé  comme  la  plus  facrée  de  toqtes  les  propriétés  pu- 
bliques. 

Dans  une  république  , chaque  individu  eft  membre  du 
fouverain  • la  liberté  de  chaque  particulier  y fait  partie  de  la 
liberté  génér;ile  ; chaque  homme  y repréfente  la  patrie  : 
car  ce  ne  font  pas  nos  murs  j nos  monumens  , nos  édifices  , 
qui  forment  la  république,  ce  font  les  citoyens. 

Si  Ton  peur  arbitrairemeut  changer  ou  altérer  l’état  dés"^ 
hommes , fi  rien  n eft;  inviolable  fur  un  objet  anftî  impor- 
^ortânr  5 qua'Ions  nous  devenir?  chaque  parti  exclura  tour 
a tour  ceux  qu’il  redoute'^  on  ne  faura  jamais  où  eft  Je  peu- 
ple, conféquemment  ou  eft  le  fouveram  ; on  placera  & on 
déplacera  à fintaifie  le  fiége  de  la  fouverauieré.  Il  eft  pourtant 
auffi  eftentiel  dans  u e lépubliciiie  teprelenrative  de  con- 
îioître  d une  maniéré  invariable  où  font  les  membres  de  la 
eue  J qu  il  l eft  dans  une  monarchie  héréditaire  de  con-  . 
îioitre  ou  font,  ôc  quels  font  les  membres  de  la  famille 
régnante.  " ^ 

D’ailleurs  le  pouvoir  arbitraire  d’altérer  êc  changer  l’état 
politique  Jes  hommes  feroit  qu’il  n’y  aiiroit  plus  d’engage- 
ment véritable  entre  ia  patrie  ôc  le  citoyen  ; car  îe  citoyen 
dêmeureroir  lié  à la  patrie  , <5c  la  patrie  ne  le  feroic  jamais 
irrévocabLment  à h i ; tout  paéfe  focial  feroit  rompu,  il  n’y 
âuroîc  plus  que  conf  fion  défordre. 

f nfin  la  réfoluticn  fuppofe  que  le  Corps  légifiatif  a le 
droit  de  promulguer  des  réglemens  ou  des  lois  fur  la  matière 
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des  éledjons.  Or  nii  tel  droit  ferolt-il  compatible  avec  lâ 
foiiveraincté  du  peuple  ? 

Dans  un  gouvernement  repréfeiiratlf , le  peuple  délègue  le  ' 
pouvoir  de  gouverner-,  il  ne  ù réferve  que  le  pouvoir  d elire  ; 
il  eft  monarque  par  (es  fuifrages.  Or  rindependance  , eta  it 
le  caradère  elTenciel  de  la  fouveraineté , il  fuit  que  le  peuple, 
clans  l'exercice  du  pouvoir  d'élire  , ne  doit  erre  fournis  à 
aucune  volonté  étrangère  , âc  qu  il  ne  doit  erre  lié  que  par  les 
lois  conditucionnelies  , c'eft-à-dire , par  fesf  propres  volontés. 

S’il  en  écoic  autrement,  le  gouvernement  Droit  tout  Sc  le 
peuple  ne  fercir  rien  ; à chaque  infiant  la  fouvetaineté 
pourroit  être  envahie,  & la  République  feroit  difloute. 

De  là  , parmi  nous  , c’eft  une  maxime  fondamentale  , que 
le  peuple  li  a pas  befoin  d’être  convoqué  pour  les  anTembîées 
deftinées  aux  éleétions  : ces  airemblécs  font  fixes  -,  ritn  ne 
peut  les  abroger  ni  les  abolir  : au  jour  marqué,  le  peuple  eft 
légitimement  convoqué  par  la  loi . fans  rintervention  d’aucun 
ordre  ni  d’aucune  volonté  diftinde  de  celle  de  la  loi 

Mais  à quoi  ferviroit  cette  première . indépendance  dans 
Fexercice  du  droit  de  s’aiîembler , fx  les  citoyens  ne  jouifibient 
pas  de  la  même  indépendance  dans  le  droit  d’élire  ? C ’eil 
pour  que  les  élections  ne  manquent  jamais , c’^fi  pour  quelles 
foient  libres  , c ’eft  pour  que  perfonne  ne  puiife  fe  maintenir 
& fe  perpétuer  dans  le  pouvoir  malgré  le  vœu  du  peuple  , 
que  l’on  a établi  des  alTemblées  périodiques  dont  les  époques 
font  invariables.  Comment  donc  croiroit-on  pouvoir  , par 
des  réglemens  arbitraires  & tiireél-s  , gêner  6c  entraver  les 
élections  elles- mêmes  ? 

Pour  conferver  k liberté  Sc  le  bonheur  dans  un  état  popu*' 
laire,  il  faut  que  le  fouverain  ne  puilTe  paralyfer  i’adion  du 
gouvernement  , Sc  il  faut  que  le  gouvernernenc  ne  puifie 
anéantir  la  volonté  du  fouverain. 

La  confiitLition  a pourvu  à ces  deux  grands  objets. 

D’une  part , elle  a interdit  aux  aiîêmblées  priniaires  & 
électorales  toute  délibération  fur  des  affaires  politiques 
Opinion  de  Portalis^  B 5 


£6 

étrangères  au  but  de  leur  convocation  : d’autre  part , elle  a 
aurorifé  le  peuple  à fe  réunir , par  la  feule  force  de  la  loi  ^ 
aux  jours  que  la  loi  indique  pour  les  éledions  qui  doivent 
fucc^lïivement  renouveler  les  autorités  conftituées.  De  plus 
elle  n'a  réfervé  au  Corps  légiflarif  que  la  piudance  judiciaire 
pour  prononcer  iur  la  validité  des  éleélions  faites  & contre 
lefqiielles  il  peur  exiger  des  réclamations. 

Perfonne  ne  peut  être  à-la-fois  ]égiî:areur  ^ juge  fur  la 
même  matière  : cette  confufion  des  pouvcors  dans  les  mêmes 
mains  menaceroit  évidemment  la  fouveraineté  du  peuple. 

Le  peuple  , pour  les  aél:es  qui  concernent  l’exercice  de  fa 
fouveraineté  , ne  peut  avoir  d’autre  légiflareur  que  lui.  Il  ne 
feroit  plus  fouverain  , s’il  reconnoilloit  un  fupérieur  : il  ns 
peut  donc  y avoir  d’autre  code  pour  les  éleélions  que  i’aéle 
conflitutionneî. 

Or , la  réfülutlon  qui  nous  eil  préfentée  elf  nn  réglement 
qui  mord  fur  la  liberté  des  éleélions,  qui  tend  à en  fufpendre 
PcfTet  & à les  rendre  illofoires  : donc  une  relie  réfolution  eil 
par  elle-même  une  véritable  entreprife.  Il  eft  indiflérenr 
d’examiner  11  elle  feroïc  utile  dans  fes  conféquences  ; elle  eil 
un  danger  par  elle  - même  j elle  eft  vicieufe  par  cela  feul 
qu’elle  exifte. 

Quel  plus  funefte  exemple  ! On  n’ofe  pas  dire  au  peuple: 
je  vous  prohibe  d’élire  tels  & tels  ; mais  on  lui  dit  : je  les 
fufperirlrai  , s’ils  font  élus.  Que  deviendra  donc  le  droit  de 
fuifrage  ? N’çft-ce  pas  indiredement  prohiber  les  éleélions 
que  de  les  rendre  inutiles  ? 

Le  plus  grand  danger  dans  un  gouverncmenr  populaire 
eft  l’entieprife  fur  la  fouveraineté  nationale  : toute  entreprife 
nouvelle  peut  être  le  tombeau  de  la  liberté. 

Je  fais  que  par  la  réfolution  que  nous  difcntons  on  a 
voulu  prévenir  des  abus  : on  a craint  que  des  fcélérats  hiftenr 
promus  aux  places  ; on  a voulu  les  écarter  ; mais  on  a été 
trop  préoccupé  des  avantages  du  remède , & trop  peu  des 
dangers  du  remède  même.  Il  eft  incertain  que  l’on  parvienne 
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au  but  que  Tou  fe  propofe  ; mais  ce  qui  efl  certain , c’sft  que 
quanrl  on  emploie  des  moyens  violens  & extraordinaires , on 
peut  réufiîr  à écarter -des  maux  palïàgers  * mais  il  refte  un 
vice  permanent  dans  l’Etat  : l’exemple  que  l’on  a donné  de 
la  violation  des  lois  fondamentales  , & le  danger  de  cet 
exemple  elt  un  mal  qui  ne  peut  être  compensé  par  aucun 
bien. 

Les  inconvéniens  ne  font  rien  là  où  la  liberté  k.  le  droit 
font  quelque  chofe  i mais  la  ou  la  liberté  Sc  le  droit  ne  font 
pas  reljgieufement  refpedés , i’Eiat  peut  être  compromis  Sc 
dilTous  par  les  plus  légers  inconvéniens, 

îi  y a toujours  des  relTources  quand  les  excès  & les  dan- 
gers ne  viennent  que  de  la  corruption  des  hommes  ; mais 
tout  ell  perau  quand  on  fait  violer  la  loi  par  la  loi  même. 

• Au  furplus  , nous  confentons  à examiner  la  réfolution  dans 
les  effets  memes  que  ion  paroit  s’en  promettre. 

On  obferve  d’abord  que  pliiheurs  articles  du  décret  du 
O brurnaire  font  rapportés , & que  I on  prontera  au  moins 
des  fuites  heureufes  de  cette  abrogation,  taî?xiis  que  , h la 
réfolution  n ëtoit  point  acceptée  , le  decret  du  3 brumaire 
continueroîc  à être  exécuté  en  fon  entier. 

Mais  oublie- t-on  que  prefque  tous  les  articles  rapportés 
du  décret  du  3 brumaire  n/ctoient  plus  exécutoires  ? Ceux  ^ 
par  exemple  , qui  donnoienr  trois  mois  aux  méconcens  pour 
quitter  le  territoire  français  , étoient  depuis  long  temps  arri- 
ves a leur  renne , puifque  depuis  long -temps  les  trois  mois 
étoient  expirés. 

Les  articles  concernant  le  fervice  miliraire  avoient  déjà  été 
entièrement  exécutés  ; & tous  les  cliangemens  qifils  preferE 
voient  dans  les  armées  ont  été  opérés  dans  les  premiers  rno- 
mens.  On  ne  s’oeçupoit  plus  aujourd’hui  qu’a  réparer  les 
maux  que  ces  r.hangemens  avoient  faits. 

L obligation  impofée  aux  femmes  d’émigres  & aux  maris 
de  femmes  émigrées^  de  relier  dans  leurs  communes  fous, 
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la  farveiilance  des  municipalités  locales  étoic  prefque  pat- 
jour  tombée  en  défuetude. 

Quant  aux  articles  relatifs  aux  prêtres  non  affermentés  , 
le  rejet  de  la  réî'olurion  du  17  floréal  les  avoit  frappés  de 
mort.  Le  Confed  des  Cincj-Cents  avoir  déjà  reconnu 
les  lois  révolutionnaires  dont  ces  articles  ordonnoient  l exe- 
cution avoient  été  abrogés  pat  tous  les  décrets  intervenus 
depuis  le  9 thermidor  & par  les  l-is  conftirurionnelles.  Déjà 
nos  collègues  des  Cinq-Cents  avoient  nommé  une  commif- 
iion  pour  ptéfenrer  un  nouveau  plan  de  police  plus  con- 
forme à refprlt  de  liberté  & de  juflice.  Cette  commiflion  a 
déjà  fait  fon  rapport.  L’impreiflon  de  ce  rapport  a été  or- 
donnée , & la  ciifcuflîon  efl  ouverte. 

Les  articles  rapportés  du  décret  du  3 brumaire  ne  peuvent 
donc  être  que  d’un  poids  très- léger  dans  la  balance  des  avan- 
tages & des  inconvéiilens  de  la  refolation  dont  il  s’agir. 

IMais  que  dirons  nous  des  effets  reels  de  cette  refoiution? 

Nous  avons  déjà  obfervé  ailleurs  qu  en  confacrant  le  prin- 
cipe qui  a dîdé  le  décret  du  3 brumaire  , elle  conferve 
véritablement  ce  décret  en  entier , puifqu  elle  laide  fubfifltr 
le  crerme  qui  peut  en  reproduire  toutes  les  difpofiticns. 

Le  décret  du  3 brumaire , quelque  force  qu’on  lui  fuppofe 
encore,  fe  trouvoit  hautement  flgnalé  comme  inconflitution- 
nel  par  la  difcuflion  folemneile  du  Confeii  des  Cinq- Cento , 
par  la  notre  , & par  l’opinion  de  tous  les  bons  citoyens. 

D’âUlcurs , par  la  feule  nature  des  chofes , ce  decret , rap- 
porté ou  non  rapporté , expiroit  au  premier  germinal  pro- 

' Ici  je  vais  parler  dans  tous  les  fyflêmes.  L’efltmable  rap- 
porteur de  votre  commiflion  efl  convenu  que  fl  le  décret  du 
B brumaire  n’a  point  été  pre fente  a la  fanéfion  du  peuple  y 
c’efl  parce  que  le  peuple  n’etoit  plus  aflemblé.  D apres  fon 
propre  aveu  , la”  Convention  étoit  donc  naturellement  in- 
compétente, Elle  ne  prononçoic  déflnitivement  fut  une  ^ma- 
tière conflitiuioniaelle  > qu  en  cuipêchement  de  en  fgbfide  de 
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Tautorîté  légitimé.  Or  les  actes  d’un  pouvoir  încompérenr , 
qui  n’agit  qu’en  empêchement  & en  fii  hde  du  pouvoir  légi- 
time, celîlnc  d’obliger,  le  jour  où  l’on. peut  (ans  obftacle 
recourir  à l’autorité  légitime  elle-même.  Donc  , dans  le  fyD 
tême  du*  rapporteur  de  votre  com million  , le  décret  du  5 
brumaire  ne  pourroit  avoir  de  vie  que  jufqu’au  prerrder 
germinal. 

J’ajoute  qu’en  principes  , &c  indépendamment  de  tout 
fyftême , le  décret  du  3 brumaire  n’eft  &c  ne  peut  être  viable 
que  jufqu’à  cette  époque,  bn  edet  , il  réfulte  des  propres 
dUpolitions  de  ce  décret , que  l’on  n’a  pas  cru  pouvoir  pref- 
crire  des  règles  arbitraires  au  peuple  éleéteur  & fouverain 
dans  l’exercice  du  droit  d’élire.  Nous  difons  que  cela  réfulte 
des  difpoiitions  du  décret  , puifqu’on  fe  borne  à fufpendre 
de  leurs  fondions  les  citoyens  élus  , fans  ofer  les  déclarer 
provifoirement  ni  déhnitivernent  inéligibles. 

En  faifant  le  décret  du  3 brumaire  , on  déclaroit  que 
ce  décret  n’étoit  ôc  ne  pouvoir  être  qu’un  réglement  paf» 
fager  , puifqu’on  ne  lui  affignoit  de  durée  que  jufqu’d  la 
paix. 

Les  ades  extraordinaires  qui  dérogent  tranfroiremenc  anx 
lois  exidanres  , Sc  fur-tout  à des  lois  conftiturionnelles  , 
doivent  être  renfermés  dans  leurs  limites  naturelles  , & ne  ja- 
mais être  erencRîs  par  voie  de  conféquence.  Or  par  les  carac> 
teres  du  décret  du  3 brumaire  , Sc  par  les  vues  qui  l’ont 
infpiré,  il  ed  évident  que  ce  décret  ne  pouvoir  avoir  d’exécu- 
tion que  pour  les  éledions  déjà  faites  , Sc  non  pour  les  élec- 
tions à venir  ; car  la  fu'penfîon  fuppofe  que  l’on  dame  fur 
des  ciroye;is  élus  ôc  non  fur  des  citoyens  à élire.  Cette 
bypothefe  éroit  eftedivement  celle  dans  laquelle  on  fe  ren- 
controit , puifque  toutes  les  éleéiions.de  i’an  4 étoient  faites 
à l’époque  du  3 brumaire. 

Une  rufpendon  qui  eût  enveloppé  inclédniment  même  les 
eledions  a venir , eut  dégénéré  en  prohibition  d’élire  : or 
c ed  ce  que  1 on  reconnoidoïc  n’avoir  pas  le  pouvpir  de  faire. 
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On  fufpendoit  jofqii’a  la  paix  les  citoyens  qui  éroient  tîéja 
élus  5 mais  ces  citoyens  étoient  runique  objet  de  la  fufpen- 
iîon.  Le  décret  du  3 brumaire  étoit  motivé  bien  on  mal 
par  des  événemens  imprévus  qui  n’avoient  pas  lailTé  le  temps 
d’avertir  le  peuple  , Sc  qui  infpiroient  des  craintes  bien  ou 
mai  fondées  fur  les  éledbions  faites  dans  les  aifemblées  , aux- 
quelles on  rcprochoit  d’avoir  adopté  des  mefures  féditieufes 

contraîres  aux  lois.  Mais  il  eût  été  trop  abfurde  de  ca- 
lomnier les  aifemblées  qui  dévoient  fuivre  , 6c  d’étendre 
arbitrairement  une  mefiire  inconriiriitionnelle  au-delà  des 
éleâions  que  4’on  croyoit  être  aiitorifé  à fufpeéler. 

Le  décret  du  3 brumaire  expire  donc  nécefTairement  avec 
la  caufe  qui  Ta  produit,  ce  les  éie61:lon$  prochaines  rentre- 
ront néceffâirement  fous  Tempire  de  la  conûitution. 

Quel  efl  l’effet  de  la  réfoliition  aélueîle  ? c’eft  de  mettre 
Favenir  même  fous  l’empire  des  mefures  révolutionnaires , 
c eff  de  proroger  la  vie  du  décret  du  3 brumaire  , Ôc  de 
reflreindre  la  facrJré  meme  qu’a  le  peuple  d’élire,  par  une 
fufpenfîon  qui  ie  menace  de  reitclre  fes  éleéfions  illuioircs. 

Mais  , dir-':>n , la  réfoiurion  aura  au  moins  l’avantage  d’é- 
carter les  fcéicrars. 

Cet  avantage  nie  paroit  bien  réduit  par  le  texte  même  de 
la  réfoliiLîOîi.  Elle  ne  fufpend  que  les  fcéléracs  condamnés 
ou  contre  lefqueis  il  exifle  des  aélss  d’aceufafion.  La  mefure 
fe  trouve  par  U extrêmement  limitée.  Les  fcélérats  en  petit 
nombre  que  l’on  excliid  fe  trouveront  fuffifamment  rem- 
placés par  d’autres  ^ l’on  fera  de  mauvais  choix  par- tout  ou 
i’efprit  ne  fera  pas  bon. 

Au  lieu  de  fcélérars  ufés,  dont  le  nom  feu!  fait  horreur , 
on  aura  des  fcélérars  moins  connus  , plus  adroits  ôc  par  con- 
féquent  plus  dangereux- 

Pour  exclure  quelques  hommes  que  Findignation  publique 
Crût  fuffîfamnient  repouifésjOn  continue  de  donner  l’excluûon 
à une  foule  innombrable  de  bons  citoyens.  On  ne  peut  pas 
faire  des  amnifiiés  quand  on  veut  : mais  avec  la  facilité  que 
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1*011  â d’infcrîre  quî  l’on  veut  fur  des  îiftes , on  peut  à chaque 
inlbnc  faire  de  nouveiles  émilTions  d’émigrés. 

Les  faétieux  , dic-on  , fans  l’exclufion  qui  leur  eft  donnée  , 
anroient  agicé  les  aifeniblées  ôc  leur  auroienc  arraché  les 
éledions. 

Il  y aura  toujours  allez  de  fadicux  Sc  d’iiitrigans  pour 
allmenrer  le  danger  que  l’on  redoute  ; mais  croit-on  prévenir 
ce  danger  par  la  réfolution  ? ne  fait-on  pas  même  naître  un 
danger  plus  grand  , en  façonnant  le  peuple  à la  fervitude  par 
des  mefures  qui  ne  lailfent  pas  même  aux  âmes  la  liberté  de 
refpirer  ? 

Je  conçois  que  les  qualités  politiques  ôc  civiles  qui  fixent 
i’état  du  citoyen  , doivent  être  déterminées  par  les  lois  j mais 
les  qualités  morales  doivent  être  appréciées  par  l’opinion. 

Quand  on  abandonne  à l’opinion  ce  qui  doit  être  réglé  par 
les  lois  ) il  y a défordre  Sc  anarchie*  mais  quand  on  règle  par 
des  lois  ce  qui  doit  être  abandonné  à l’opinion  , il  y a defpo- 
tifme  Sc  tyrannie. 

L’expérience  journalière  , rhabiracîe  de  la  vie  fociaîe  , la 
b#nne  ou  la  mauvaife  renommée  , voila  les  principes  régula- 
teurs de  i’eRime  Sc  de  la  confiance.  Mais  ce  feroit  étouffer 
le  citoyen  dans  riioilime  , Sc  l’homme  dans  l’homme  même, 
que’ de  venir  préfenrer  impérieufement  à des  éleâreurs  une 
échelle  graduée  des  objets  de  leurs  ioupçons , de  leur  bien- 
veillance ou  de  leur  mépris. 

Une  a(rernb]4p  éleélorale  eft  un  vrai  tribunal  de  mœurs. 
C’efl-U  où  la  vertu  a , pour  ainfi  dire,  un  fort  extérieur  dont 
les  jügemens  ne  doivent  être  dirigés  que  par  le  fentiment  Sc 
les  connoiffances  perfonnelles  de  ceux  qui  y ont  droit  de 
fuffrage  : & fi  la  puifTance  intervient , on  force  la  liberté 
iiifques  dans  fon  retranchement  le  plus  impénétrable , on 
étouffe  toute  énergie , on  flétrit  les  efprits  Sc  les  cœurs. 

Il  faut , dites-vous  , encourager  l’opinioiî , il  faut  lui  don- 
ner Fimpolifion  par  une  loi. 

Malheur  â nous  fi  nous  ne  pouvons  devenir  libres  que  par 
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des  coups  d’autorîîé.  La  liberté  eft  dans  le  cœur  plutôt  que' 
dans  les  lois.  C’eflmai  choidr  les  moyens  de  la  faire  profpérer 
que  de  recourir  à des  encouragemens  qui  la  tuent. 

Ne  nous  lîivéfons  pas  ainfi  de  nos  prop'-es  forces.  Loin  que 
la  loi  doive  donner  l’impullion  à'ropinion  publique,  c’eft 
ropinion  publique  qui  doit  donner  rimpuKion  à la  loi  même. 
Je  fais  tour  ce  que  Ton  peur  alléguer  pour  prouver  l’înPïuence 
des  mœurs  &:  des  exemples  de  ceux  qui  gouvernent  fur  la 
conduire  de  ceux  qui  font  gouvernés.  La  corruption  des  chefs 
devient  celle  de  la  capitale  , & la  corruption  de  la  capitale 
devient  bientôt  celle  de  tout  Tempire.  Ainli  , en  fait  de 
mœurs  , la  corruption  defeend  du  fommet  de  la  puilfance 

s’étend  jtifqnes  dans  la  plus  obfcure  chaumière. 

Maïs  la  marche  ces  lumières 5c  de  lopinion  eh  toute  diffé- 
rente. Elle  remonte  de  la  mafTe  du  peuple  iufqu’au  gouver- 
nement. Car  la  corruption  peut  avoir  fa  première  origine 
dans  les  vices  d’un  (eu!  ] mais  l’opinion  ii’ell:  rien  , G elle 
n’efl  l’opinion  de  tous  ou  du  moins  de  la  majorité. 

Qu’a-t-on  befoin  de  la  déclaration  du  légiflateur  pour 
écarter  des  hommes  que  la  nation  entière  a proferits  Sc  qu’aile 
rougiroic  d’élire  ? 

Les  efpnrs  timides  craindront,  félon  vous  , de  déplaire  a 
ces  hommes  &:  d’exciter  leurs  vengeances. 

Mais  la  conflitution  n’a-r-elie  pas  fiiffîramment  rafîuré 
l’homme  foible  contre  fa  propre  timidité  ? Elle  a établi  le 
ferutin  fecret.  Là  , dans  le  myftère  , Sc  fjpul  avec  fa  con- 
fcience  , le  votant  n’efl  comptable  qu’à  lui-même  de  fon 
vœu  Sc  de  fon  fufFrage.  Hommes  timides  ^ voilà  tout  ce,  que 
les  lois  ont  pu  Sc  dû  faire  pour  votre  foibleiTe.  Si  vous  leur  en 
demandez  davantage  , tremblez  pour  votre  liberté. 

Objedera-t-on  que  le  Direéioire  exécutif  a fait  de  mauvais 
choix  pour  les  places  dont  il  difpofe  , Sc  qu’il  faut  unê  loi 
pour  le  forcer  à réparer  le  mal  ? 

Ah  ! que  nous  ferions  à plaindre  , s’il  ne  fuflifoiî  pas 
d’éciairer  le  gouvernement  fur  fes  erreurs , pour  l’engager  à 
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les  rétra(fler  î Le  moment  où  la  conftitLulon  a été  établie 
' étôit  inquiétant  ôc  terrible  * des  hommes  , trop  célèbres  par 
leurs  excès  en  tout  genre  afliégeolenr  les  nouvelles  autorités 
que  l’on  fonnoit  : c’étoit  le  crime  qui  cherchoit  un  afyle 
dans  le  pouvoir.  Ces  hommes  iont  démafqués  : le  gouver- 
nement ne  cherchera  point  un  afyle  dans  le  crime  ; il  fe 
rendra  digne  Ce  la  patrie  ôC  de  vous.  S il  denieuroit  plus 
■long-temps  infenlible  aux  réclamations  qui  lui  ont  été  por- 
tées, il  deviendroic  coupable  envers  la  nation  entière.  Eclairé 
par  Ion  propre  intérêt  , il  iaura  conquérir  la  confiance  des 
citoyens  5 il  ne  peut  exifter  que  par  elle.  Au  lieu  de  lier  fou 
fort  à celui  de  quelques  faSieux  qui  ne  peuvent  Tupporter  le 
repos  qu’on  leur  laifTe  , il  faura  déformais  les  lier  aux  delti- 
nées  brillantes  de  la  France. 

Quoi  qu’il  en  foit , il  ne  fulFc  pas  de  faire  le  bien  , il 
faut  le  bien  faire;  il  ne  faut  pas  pour  une  utilité  palla- 
gère  , ôc  peut  - êcie  incertaine  , promulguer  des  réglcmens 
qui  offenferoienr  la  liberté  publique  5c  lapcroient  les  bafes 
fondamentales  de  notre  gouvernement.  Les  lois  conditution- 
nelles  font  le  riche  héritage  des  nations  libres  , comme  ,dans 
les  monarchies , la  couronne  efi:  rhérita^e  des  rois. 

Voulons- nous  perpétuer  les  prétextes  de  ménance  5c  de 
divilion  qui  n’exiftent  déjà  que  trop  dans  la  République  ? 
quand  nous  conrinuerons  à rcconnoîcre  des  mécontens , des 
fufpeéls , nous  ferons  forcés  de  gouverner  par  inqiiihtion , 
par  délation,  par  efpionnage  : car  la  méhance  appelle  les 
délateurs  ; elle  appelle  les  dénonciations  , elle  eiKredenr  les 
inquiétudes  , 5c  cette  commotion  faurie  qui  mine  TErat 
ie  renverferoic  plus  furemenc  que  ne  pourroir  lè  faire  une 
guerre  ouverte. 


Citoyens  légiflareurs,  mettons  ennn  un  terme  a nos  maux  : 
c’eft  a lopinion  a faire  juftice  de  la  rrioralité  des  hommes  , 
êc  non  à la  loi.  Qu’aux  yeux  du  léglflateiir , il  n’y  air  plus 
qu’un  peuple  , qu’une  nation  , comme  il  a’/  a qu’une  patrie. 
Les  meiures  révolutionnaires  corrompent  les  mœurs  ; elles 


corrompent  la  morale  même  : car  pour  combiner  & exé-  - 
cater  ces  mefures  , on  a befoln  de  principes  verfatües  qui 
pudTcni  fe  prêter  à tour  ; & on  efl  forcé  de  recourir  à des 
ageîis  qui  puifi'ent  tout  ofer  & roue  entreprendre.  Avec  la 
conibuttioii  rigoüreufement  obfervée  , le  règne  des  pafîîons 
s’évanouira  * les  hommes  deviendront  meilleurs  quand  les 
lois  feront  moins  foupçonneufes  : pour  aimer  la  liberté,  il 
faut  en  jouir.  Ne  nous  e.xpofons  pas  au  reproche  de  ne  pou- 
voir foufuir  ni  la  liberté  ni  la  fervitude  ; celTons  de  mettre 
les  confîdératîons  à la  place  des  lois  • & fi  nous  devons  dé- 
fefpérer  de  rendre  les  hommes  fages  , ne  renonçons  point  4 
i’efpoir  de  les  rendre  heureux! 

Je  vote  contre  la  rélolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  , an  5. 


